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une puissance installée de 88 
mégawatts (MW) et une produc-
tion annuelle de 203 millions de 
kWh.

Groupe E a fait l’acquisition de 
66% de l’actionnariat d’un des 
parcs, celui des Grandes Cha-
pelles, trouvant ainsi l’opportu-
nité d’augmenter sa production 
d’électricité renouvelable, de 
maîtriser la gestion et l’exploi-
tation de ce type de production 
et de développer son expérience 
dans la technologie éolienne.

La Ville de Lausanne, déjà 
partenaire des parcs éoliens de 
Rhônéole et Valéole en Valais, 
participe à l’acquisition du parc 
Monts Bergerons 1 à hauteur de 
51%, a� n d’élargir son expérience 
dans l’exploitation éolienne.

Une stratégie qui se concrétise…

Les actionnaires d’EOSH - 
Romande Energie, les Services 
Industriels de Genève, Groupe E, 
la Ville de Lausanne et FMV- ont 
arrêté en 2009 une stratégie de 
développement dans le domaine 
des nouvelles énergies renouve-
lables. Dans le secteur éolien, 
l’objectif est d’atteindre la taille 
de 250 MW en puissance installée 
en Allemagne et en France. Avec 
l’acquisition de ces parcs, EOSH 
atteint cet objectif notamment 
avec la participation de Groupe E 
et de la Ville de Lausanne.

Avec cette acquisition, Groupe E 
et la Ville de Lausanne inscrivent 
le développement de leurs parcs 
de production dans la stratégie 
2050 du Conseil fédéral qui a dé-
cidé de la sortie du nucléaire, de 

l’augmentation de la production 
d’électricité issue des énergies 
renouvelables et de la diminution 
de la consommation.

De l’électricité pour 137’500 
ménages

Cet investissement fait d’EOSH 
et de ses actionnaires un des 
premiers producteurs suisses 
d’électricité issue de l’énergie 
du vent. Avec une production 
globale de l’ordre de 550 millions 
de kWh par an, les 142 éoliennes 
que possèdent EOSH fournissent 
l’électricité nécessaire pour 
couvrir les besoins annuels de 
137’500 ménages (4’000 kWh/
ménage/an). Les acquéreurs de 
ces huit parcs jouent ainsi la carte 
de l’approvisionnement d’origine 
renouvelable à une période où 
il représente, plus que jamais, un 
dé�  énergétique majeur.
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Les relations de travail au sein des groupes 
internationaux de sociétés
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Les sociétés de groupes 
internationaux ont re-
cours de façon récur-

rente à l’affectation de leurs 
salariés au sein, générale-
ment, de filiales étrangères.

C’est ainsi que bon nombre de 
sociétés françaises ont pour habi-
tude de détacher leurs salariés, 
pour des raisons stratégiques ou 
techniques la plupart du temps, 
au sein de � liales qui peuvent, par 
exemple, se trouver en Suisse.

La question inhérente à ce type 
de relation de travail tripartite est 
celle des droits et obligations de 
la société mère, de la � liale mais 
également et surtout du salarié 
détaché. Il convient ici de préciser 
que le code du travail français 
prévoit, à son article L 1231-5, un 
droit au retour en France du salarié 
détaché à l’étranger.

Il doit d’emblée être précisé que 
l’obligation de réintégration 
impliquée par ce droit au retour 
ne concerne pas les travailleurs 
expatriés.

Pour se prévaloir d’un droit au 
retour au sein de la société mère 
une fois la relation de travail avec 
la � liale arrivée à son terme, trois 
conditions légales cumulatives 
doivent être réunies.

I. Liens avec la société mère

En règle générale, le travailleur 
détaché a initialement conclu 
avec la société mère française un 
contrat de travail, ou un avenant 
à ce dernier, permettant par le jeu 

d’une clause de mobilité son déta-
chement. Si ce contrat de base n’est 
pas rompu, il sera suspendu durant 
toute la durée du détachement, le 
contrat nouvellement conclu avec 
la � liale s’appliquant à cette rela-
tion de travail.

Il est également possible que 
le salarié béné� cie d’un seul et 
même contrat de travail avec la 
société mère et la � liale, et partant 
d’une dualité d’employeurs.

Il est important de noter que si le 
rapport contractuel avec la société 
mère prend � n, l’obligation de 
rapatriement du salarié détaché 
est exclue, sauf à être prévue par 
le contrat signé avec la � liale.

II. Loi française applicable

Que le droit au rapatriement soit 
ou non consacré par le contrat 
liant le travailleur détaché à la 
société mère, si le droit français 
trouve application, soit par une 
clause d’élection de droit, soit 
par l’application des conventions 
internationales applicables aux 
obligations contractuelles de tra-
vail, l’article L 1231-5 du code du 
travail sera impératif pour le siège 
français.

III. Rupture des relations de 
travail avec la � liale étrangère

Dans l’hypothèse où le travailleur 
a été simplement mis à disposition 
par la société mère, il se peut 
qu’aucun contrat n’ait été conclu 
avec la � liale. En cas de licencie-
ment par cette dernière, le salarié 
pourra néanmoins invoquer son 

droit au retour et au reclassement 
auprès du siège français. 

Lorsque les trois conditions préci-
tées sont réunies, la société mère 
devra, au terme de la relation de 
travail avec la � liale étrangère, 
rapatrier le travailleur détaché et le 
reclasser au sein d’une des sociétés 
du groupe. Cela ne s’appliquera 
pas en cas de départ volontaire du 
travailleur.

IV. Les conséquences

Les droits du salarié à l’issue d’un 
détachement concernent en pre-
mier lieu la prise en charge des 
frais de rapatriement de ce dernier. 

Une fois rapatrié, la société mère 
doit en vertu du « principe de 
réintégration » reclasser le salarié 
à l’intérieur du groupe. S’il s’avère 
que la société française est dans 
l’impossibilité de reclasser le 
salarié rapatrié, elle pourra lui 
noti� é son licenciement ouvrant 
alors pour le salarié la possibilité 
de faire valoir ses droits devant 
les juridictions prud’homales fran-
çaises compétentes.

En� n, si la � liale étrangère a licen-
cié, par exemple abusivement, le 
salarié détaché, celui-ci pourra 
également saisir les juridictions 
prud’homales compétentes de cet 
état.
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